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Chambre des Représentants. 

StAI\CE nu ;j MA1 1H45. 

Fait par !'1. MALOU, au nom rie lei ccmmissùni (1) clwryée de i'e.came.i du 
projet de loi JH11·ta11t autorisatùm de concéder divers chcmin s de fer clans 
lrt Flandre oocùlenial e (2). 

M LSSJH!J\.'L 

Le chemin tic fer construit aux Frais de l'ÉLil se dirige de Gand, d'une 
part, sur Bruges et Ostende, d'autre part, sur Courlray. 

Entre ces deux lir,nes est comprise lc.1 plus graude partie de la Flandre occi­ 
rlentale , territoire étendu, dont !a population ag-ricole el iudust rielle est très 
forte. mais qui SI-' trouve , pour ainsi drre Ioule enuèrc, t'II dehors du système 
des chemins de fer. 

D'après les propositions soumises à la l<\13î1,lature, 11 s'agit aujourd'hui, sans 
demander aucun sacrifice au L1é~o1· public, de mettre celle partie nombreuse 
de Ll famille bf'l5e eu eornmu uicat iou directe el Facile av ec les ligues natio­ 
nales. de vivifie!' ainsi les rapports des populations entre les diverses provinces , 
cl dans la Flandre occidentale elle-même. 

L'utilité ch! ces voies rapides el économiques n'est pas douteuse 1 ma11:1 1c1 

(') La commission était composée de Ml\'J, Devaux, président, V AN CuTSE111, l\lAN1uos, CoaoE11, 

Ro1>EN1JAC'JJ, DE Boo, et Muou, rapporteu«, 
(2) Projet de loi, n° 38~. 
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comme ù l'ég,11·d d'autres projets , l'on peut, selon le poinl cl(' vur- auquel 011 

se place, différer d'o piuion sur le mode d'exécution. 

Au sein de l,i com missiou ~pù:iale, le principe de la conr-css iou ù. des parti­ 
culiers a été admis ù l'unanimité el sans aucun débat. 

Il n'en a pas ,Jlé de mémo du tracé. 

Deux projets :,C trouvaient en présence et avaient L1il depuis assez !on{~­ 
temps l'objet d'ét udes plus ou moins mûries 1 de discussions plus m, moins 
vives. 

Le prnjet soumis à ln Chambi c., le 14 a vril, tendait ù décréter : 

1° Un chemin de fol' de Cour+r.ry ù Yprr-s. par Meuiu , 

:.2° Un chemin de rer de Bruges ù 'lhielt , de 'I'hiett ù Roulors par lngcl­ 
munster, d de Roulers ù Ypres avec cmhruuchcm cut de 'i'hiel! sur Arllre et 
d'lses:hem sur Courtr'ay. 

Le 19 avril, une couvent ion a été pa:.sl:c entre le Gouvernement belr,·c cl 
les sieurs ,v illiam-Pary H ich.uds. Johu Pete!' Fearon , proju'iétuiro, tous deux 
de Londres, el le sieur Guillaume Chantrcll. propriétaire, à Bruxelles. A cett e 
r-onve n t ion se sont associés les sieurs Lewis Cuhitt , propl'iétaire, et "\-Villian1 

Goodenourrh Hnytcr., membre du l 'ar-lerucut , Les contractants s'engagent ù 
cons t ru irc un ch eui iu de fer dl' lhuGes sur Co11rlray par· 'I'ho u rou t PL Houler-, 
avec embranchement sur TliiL•IL cl sur Dixmude, et un cheruin de fer de 
Courtray à Poper111ulw par Menin el Ypres. 

L'art ;5,2 <lu cahier des charges accot-de aux coucessionnaircs la faculté Je 
oons truiro u11 cmlnaucheurent porn· relier la statiou d'Ypres au bassin de celle 
ville el de pr olonger l'euibraucheurcnt de Dixmude jusqu'à Furnes. 

Le même article cou lient l'obliaation pour l<>s concessionnaires Je pro~ 
longer. soit jusciu'ù Aelf re , soit jusqu'à Dcynze l'embrauchement de T'hielt. 
si ce fH olongernent est décrété. 

C'est de commun accord eutr e le Gouvernemenl el la compap,-nte conces­ 
s101111,111·e que cc projet a été substitué au p1 euiier. 

Les motifs principaux de la préférence qui lui a été accordée sont indiqués 
dans une lettre adr'essée , le 17 avril, à l\1. le Ministre des Travaux Publics. 
Cette lettre est ainsi conçue : 

(( MONSIEUR LE Mi!.'IISTRE , 

1, E11 vous soumettant le tracé définitif du projet <le chemi n de fer de la 
>) Flandre occidentale. après u11 examen sérieux de la part de l'ingéuieur des 
n intéressés d.111s la demande eu concession, il devient nécessaire de vous 
>i expliquer ce qui a donné lieu au changement proposé au projet primitif. 



)) L'expérience nyanl f,,it recounaltre que, partout où des tracés étaient 111al 
)) corubiués, des lignes cou eut rentes 1,c t ar.l aic ut pas ù être faites , il devenait 
>> urgcnl de rcclicrclicr le uacé qui, tout ,m re liunt en tre elles le plus de Ioc.i­ 
» lilt\s cl les plus furIcs populat1u11s~ olhirait en nié.uo temps le plus de ch.mecs 
)) de succès a n x ('011(.'CSSÎOllllaÎl'CS, lout Cil He faisant aucune COIJClll'!CllCe aux 
)) chemins de fer de l'L~lat. 

>1 Ce n'est qu'.1près avoir étudié soiGnrt1sen:cnt les iutérèts d--s diverses loca­ 
)) lités, tout e11 les faisant concorder avec la po&sibilité d'une e xploitntion 
11 prompte cl convenable, que 110us sommes urtivés ù vous proposer quelques 
)) modifications au projet primitif, car il 1w faut pas Sl: le dissimuler , tout projet. 
)) qui n'offrira il p,is Ioules les conditions du nc ex ploit.i l ion économique serai! 
n en définitive aussi contraire aux iut érè ts des localités que des concession­ 
)) nauos. 

)) Il suffit, ~lomieur le 1\linislre1 de jeter les yeux sur l\:ta! ci-auurxé des 
n popu latious que le Irucé actuel relie cn l re clics p,11· Bruges, 'I'hourout , 
>i Houlers , Courtruy , ~!enin, Ypi;__•s cl Popcri11ghe1 et par }i111 nes , Dixmude, 
,, Thiclt et OcynzL' 1 pou1· êln\ couv aiucu qu'aucune aut ro co mhinaison ne 
» pourrait offl'ir la mèuie im portnucc sou s 1011'-> les r apports. Aiusi , dans l(' 
n rayon d'une lieue de C<'S t rncés ;57:,,;~7;_s habitnut s se trouvent, uon-seu le­ 
)) ruent reliés PnLrc eux, m.iis mis eu contact p.ir t rois points diHi5rents avec 
i1 le chemin de for de rfaat. 

-.. , ' ' · ' t 'L 1· ' 1 b . l 1 · )) Ce n est qu apres aYOJI' ruurcrncn c U( 1e es o ·· servatrons <. es ( rverses 
)) localités que l'on s'est décidé pour le t racé actuel, comme étant de nature ;'1 
n concilier tous les intérêts, et, en effet , chacun s'y trouve l;<tuitablemcnl 
)> partagé. 

)) Dans le projet primitif toute la partie occidentale de la Flandre était 
n néBligée. Il ne répondait pas ù tous les heso ius , tandis que pa1· les rnodifi­ 
n calions proposées aucune localité n'a le droit de se plaindre. C'est une répar­ 
)l t ition juste el rquitr.ble des avantages qui doivent résulter d'un système 
n complet reliant toute la province avec le Hain nul el les autres parties du 
)) pays, an moyen du réseau des chemins de fer de l'État. 

>> On a abandonné'. il est vrai, l'ernhranchemen t de Roulers ù Ypres, mais 
n il est à remurquer que cel embrnnchcmeut , qui fais,1il partie d'un ancien 
)) projet abandouuè , a foi t place au tracé direct d'Ypres à Courlray ~ qui con­ 
>> stitue un affluent des plus importants pot1r le chemin de fer de l'lttar, ù 
>> Courtray, vers le Hainaut et toute la Flandre orientale, Dans le projet nou­ 
i, veau, cet ernbranchemcul devenait une véritable superfétation contraire aux 
>) intérêts de l'État el de nature à compromettre l'exploitation au point de 
n rendre tout bon service impossible. La ville de Brnges, principale intéressée 
)) à cet embrnnchernent, l'a si bien compris qu'elle 11'a pas hésité à se rallier au 
)) projet définitif, se trouvant amplement compensée par le tracé qui la relie à 
)) Dixmude et au pays <le Fumes. 

>> La seule ville de Thielt pourrait s'élever· contre le tracé actuel, mais il est 
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)) évidc11t que quoique cette vill« 111! soit 11ns d ircct cmont relié« avec Colll'lray 
>) cl lkuges ., <'li<· n'en <•si pai, moins mieux par!n{j~e qt1c toute a ul ro localité. 
)) La ligne de Frn·11l'S .'1 Dcyuzc scr,1 t out e n nss i importante que le tronc prin- 
11 ci p,11. 

,, Les , <\PfJClll'S Ir.mça is qui fn~qncntcut son ma relié prendront néccssau c- 
J) nll'11I l,1 \OÎe de l'État jusqu'à Dej uze . Le tracé primitif faisait sous cc 
)) r:1pporl 1111<' ,éritablc coucmreuce a11 che n.iu di! fer de l'Üt:-it :, par cornpeu­ 
» sa l io n Thielt se trouve l'<'ld: avec l ou t le pays <le Fur-n es et do Dixmude, et , 
>l bien que p,11· le t rucé actuel il)' ,1il un l(;ffl'l' détour 1·,,t1r a rr iver aux villes 
i> de l\rugrs ., Courtray cl Ypres. il n'en est pas moi us évident que ce tracé 
>> pcrmetl rn une hic» meilleure cx ploita tiou et que ce lé1~c1· détour sera Inrp,-e­ 
>l me nt ('ü1Jq)e11s1; pnr la poH,ibilitt\ dévi Ie r les retards inhérents aux coiuci­ 
), de1:ccs néco-sitécs l'ai' les emb r.mrherncn!« du [}l't\1nic1· tracé. D'ailleurs, e11 
» ~upposn11L qu'il n'en Cùt pas ainsi , tonte l,1 province s'élevait contre le tracé 
)> primitif. et cc u'r-st que dans le but de contenter lout. le nionde , tout en 
)> évitant la concurrence d11 cht-nrin de fc1· de l'État el. pow' assurer en même 
,> tr-mps la viabilité de l'entrcp rise que 1'011 s'est décidé ù présenter le tracé 
2> drfîuitif'. 

>> Nous sommes pr!rsu,Hl«~s1 Monsieur le Ministre, que le dernier tracé sera 
,i infiniment plus avantnr,cux. n.ème à la ville de Thiclt , que toute autre corn­ 
i, bmnisou qu'il eùt été possible clc vous pré scutcr , ct , ne le Fùt-il pas pour 
i> Thielt1 il le serait incontestablement pom· l'État, po11r toute la provinec , el 
>) nous devo us vous déclarer que, q uaut à nous demandeurs en concession 1 
>i IJOUS y ,·oyons infiniment plus d'avenir, non-seulement pour nous, mais pour 
>> tous les intérêts. 

,> Pm· ces motifs, que I mieux c1uc nous , vous savez apprécier, nous osons 
)) espérer , Monsieur le Ministre , que vous voudrez bien appuyer ce 
n rlernier' tracé proposé comme étant de nature ù satisfaire aux besoins de la 
>) généralile. 

), Ycuillez aurée1-, Monsieur le Minist rr-. l'hommage de notre respect. 

1> Gunuu1u1;: CuANTRELL >) 

\1.11 résumé. les convenances d'une bonne exploitation, les intérêts des popu­ 
lations. les intérêts du chemin de Fer de l'État ont motivé l'abandon du projet 
primitif. 

Au point Je vue purement provincial, Brugcs , ville chef-lieu, renfermant 
une populatiou de près de 50~000 âmes , mais placée un peu à l'écart 1 a 1111 

intérêt puissant à voir se multiplier les rapports avec les autres villes princi­ 
pa les, à ne pas être laissée Jans l'isolement, ,à ce ciue l'on ne détache pas d'elle 
une p,ram.le partie de la province eu dirigeant toute l'activité et tout le mou­ 
vement des populations d'un autre côté. 
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Suns méeuunult rc cet intérêt cl l es motifs qui conseillent d'y avoir érrard, il 
importe néanmoins d'1h1itcr d'y suborrlouucr d'une mauière absolue la direction 
dos lignC's de la Flandre. Une pensée d'eni;cmble et d'utilité générale doit pré­ 
sider ù cc complémcu L du chemin de fer de LÉtat. H est 11,1Lu1 el et juste, tout 
c11 reliant les priucipales villes au chef-lieu, de ne pas lem· rnndre difficiles 011 
onéreux d'autres rapports existants et qu'il est intéressant de conserver et 
d'ét eudre . 

Le nom eau projet parnÎl concilier, autant qu'il est possible clans les circon­ 
stances actuclles , ce double intérêt. Bruc,cs se trouve directement rallaché ù 
'I'hourout , Thiclt , Dixmude, Roulers cl Courtray el, moycn uaut un détour, 
ù Menin, Ypres et Popcrinuhc. Ypres cl les populations qui l'euv irounent se 
rau achcn l directement au vaste réseau des chemins de fer de l'État, c'est-à­ 
dire au Hainaut et an centre du pays, cl moins direclernen t à Iloulers , 
'I'hourout cl Bruges. 

Thielt se relie à Co urtrny d'une part., et d'autre part à Brurp~s. Une jonction 
éventuelle sur un autre point, soit à Deynzn, soit ù Aeltre , est subordounée , 
pour cette loca l it.é , au vote d'une loi, mais la compagnie concessiounaire est 
dès à présent oblitp\c Je l'exécuter, si celle loi intervient. 

Des débats très longs cl très animés se soul élevés dans la commission sur le 
choix du tracé. 

Ces débats, à part des i n ci<lenls que nous croyons inutile de reproduire, ont 
porté surtout sur le d écrétement immédiat de l'embranchement éventuel de 
'I'Irielt vers Deynze ou vers Aeltre. 

M. le Ministre des Travaux Publics s'étant rendu dans le sein de la commis­ 
sion, a déclaré que~ pou1· le moment, le Gouveruemen t n'est pas en mesure de 
se prononcer sur le point de savoir si cet embranchement ne serait pas trop 
nuisible aux lignes de l'État, s'il ne serait pas contraire à l'intérêt de la pro­ 
vince considérée Jans son ensemble; il a ajouté que les concessionnaires eux­ 
ruêrnes , ne sont pns encore d'accord entre eux sur le choix du point de raccor­ 
dement; il a exprimé en conséquence le vœu que l'on reste, pour le moment, 
dans les termes de la convention du 19 avril, qui subordonne à un nouveau 
vote de la lésîslature l'exécution <le l'embranchement. 

Nonobstant cette déclaration, un membre de la cornmiesion a proposé un 
amendement ainsi conçu : <( Le Gouvernement est autorisé à décréter un 
>> embranchement aux chemins de fer <le la Flandre occidentale, de Thielt sur 
,, Aeltre el sur Deynze. >) 

Un autre membre a demandé, par sous-amendement, que le Gouvernement 
Fùt autorisé à concéder un chemin de fer de Thielt à Deynze. 

Ce sous-amendement a été rejeté par quatre voix contre trois. 

Cinq membres ont rejeté l'amendement, deux l'ont admis. 

Le vote de la majorité, en faveur <le la convention du 19 avril, telle qu'elle 
2 
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c~l ci-an nex ée , a été détcrmiuée par les mol.ifs développés da ns la lcllre de la. 
<·ornpng11if)i en date du 17 d u môme mois, pat' la déclrirntion de '.\1. le ~linisl n: 
rlcs 'I'ravaux Puhlic. pm· le désir Je concilier, autant que possible, 1,,s inl<irèls 
din!l'P/'111s, c'e~l-.'1-dire de ne rendre los li:p1cs ui exclusivement provinciuk-, <'t 

tracé,,~ duus lo seul intürèl du chd'-lieu, 11î lrnp nuisibles à Bmr,-Ps el a11 noi rl 
de la pro viuc«. J a nmjorit é a pensé enfin qu'il ne fallait pas, ù uuo époque 

· ' 1 1 . ' ' l' ' . l 1 .russi uvanccc t c a session 1 s exposer a compromettre exécution Le tout e 
réscau , r,11 dfridanl innnèdint cnicnt n ne quesl ion grnvc 1 non encore pnrf.1ilP­ 
ruent i nst ru i lc, une quesliou sur laquelle les rcpréscut ants d cs divers centres 
de popu la tiou , le Gou vcrncm eut d la co111pag11ie coucessionnaire elle-même 
ne so nt pis d'accord. 

Les mcmhrr s de la minoiité o n t t!Lé d'.nis qu'il n'y avait pas d'inconvénient 
a autoriser dès ù présent le (louvcrncment ù concéder l'emln-nnclmrnent destiné 
ù relier Thiel l di rcctemen l au chemin de fer de l'lhnt. 

Le r·cjet de l'n mcrulemeu t et du sous-amendement étant prononcé, la com­ 
mission a adopté la couvent ion cl le cahier des charges cfo 19 a vri], sous 
certaines réserves peu importautes dont il sera fait meut ion ci-après. 

Comme le poiut <le rnccordcment de l'embrnncheruent de Thiclt ù la liene 
prrncipale n'est pas détcrm iné , la commission cxprirue le vœ u que cette ques­ 
tion soit décidée pai· le Gouvernement, de manière à concilier les intérêts de 
Beurres et de Cou rtray. 

La commission a ex aru iné la couveut iou et le cahier des charges du iB avril 
et I'arucuderueut proposé p,11' M. le Ministl'e des Travaux Publics, par suite du 
changement du tracé. 

Cet amendement porte : 

Art unÙJUC. cc Le Gouvernement est autorisé ù accorder à la corllpagnie 
)) reprôsenlée par les sieurs \V.-P. Richurds , J.-P. Fearon , \V.-G. Hayter , 
i, L. CubiLL et G. Chantrc li , la co ncesaiou d'un chemin de fer de Bruges sur 
,> Courtray , Ypres et Poper-inghe pal' 'I'hourout , Iloulers el Menin, arec 
Ji embranchements SUI' Thielt cl sur Dixmude. 

n Les conditions de celle concession seront celles des conventions el du 
)> cahier des charges annexés à la présente loi. >> 

Le cahier des charges (voir annexe paB'e 13) est. dans ses dispositions esscn­ 
t ielles , le même que celui qui a été adopté par la Chambre, dans la séance du 
'.2 mai, pour la concession du chemin de fer de Jerneppe à Louvain. 

La commission l'a adopté à l'unanimité. Il sera toutefois nécessaire de 
rectifier les erreurs qui s'y soul r,lissées et d~ l'amender, ainsi que la conveu­ 
tion , dans le sens et dans les termes admis pat' le vote de la Chambre. JI 
conviendra aussi, pour éviter un vote distinct sur chaque article, <le donner 
une autre forme au projet de loi. 

En ce qui concerne l'émission el la cote des actions de la société, qlll 
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~era1t fo1·1111'•e pnr l<•~ coucessiouu.nre-, 1'011 ,1 adopl1\1 sur la proposition de 
lhouorable l\l Cogds, une dispositio n a111'->Î conçue : 

(( Si les prcrni,•rs coul ruotuuts voulaicu! usr-:: de la f.icullé q u i leur est L1isbét' 
)) par l'art. 41 du cahier des charges 1 dû former une société en uoui collectif' 
)) ou anonyme avec émission d'actions1 C<'S acl ions 11e p<n11 rout ôt re émise, eu 
)) Bclcique par souscription ouverte au public. ni ètre cotées aux bourses 
)) d'Anvers et de Bruxelles, qu'api t\l, l'eut ie r achèvemeut cJ11 chemin de f'cr , )> 

La eomrn issi un prnpo1ie de rrpl'Oduire celle i éscrv« dans k projet de loi 
i e lul if aux chern ius de fer de l.1 Fl.iudre occident.ile. 

L'erreur d'i mprr-ssiou si3 nnléc dans l'rn t. 21 au l.1ril' de Lr.uisport .lcs fonds 
r l vnleurs, doit aussi être rccliiiéc. Le t,11 if de Ir. 11001. ,\ :,1000 est de ;so 011 
ï:3 centimes par mille. 

A l'art. rz.71 il y a lieu encore de subst it uer Jp mot approuve'c; au mol homo­ 
loyudt. 

Pour le chemin de fer de Jcrueppe , l'on a ajouté ,\ l'un des articles du cahier 
des chaq3es, une réserve ni usi conçue : 

(< S'il nr rivait qu'un chemin de fer ù consu-nire par J1t1n1 ou une société dùt 
l> su ivre une partie du tracé de la ligne qui f.11l l'objet de la p1 éscntc corices­ 
J> sion , cette partie du tracé pourra èt re déclarée commune aux deux lignes, et 
J> dans ce cas les concessionnaires devront li vrcr passaue aux cou vois dé:,irrués 
>> par le Gouvernement 1 moyennant une i ndemrn té ù fixer de gré ù uré ou à 
» dire d'experts. )> 

Il a paru utile de renrh'e cet amendement commun ù la concession des lignes 
de la Flandre, 

M. Je Ministre des Travaux Publics a donné ù la eomru ission des explications 
très satisfaisnntes sur les 3nranlics qu'offrent les concessionnaires : il a 
transmis copie d'une lettre de lu Société Générale constatant qu'une somme 
de un million a été versée à titre de cautio nneruent. Un premier versement en 
Bclrrique d'une somme <le fr. '.2,~00,000, y compris ce cautionnement, doit 
d'ailleurs avoir lieu avant que les expropr-iations ne puissent commencer. 

Diverses pétitions el mémoires onl été remis à la commission : elle en pl'o­ 
pose le Jépôt sur le bureau pendant la discussiou. 

Le 1'apporteurJ 

J. l\IALOU. 

Le président, 

DEVAUX. 
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rro.§ci 1n•imiHf. 

Le (;ot11t·1·1w11'.t'11l C'f>t n11lmisô 

ù nc(·urdcr au x daw,cs el cou d i­ 
tium d11 t'aliic1· de~ cl1,1rgt•-; a11- 
llC\t:~ ù l:1 pn•.~c11l1· loi, la con­ 
cession : 

l" f)'unchemiud('!'erdcCour- 
trar il Ypres 1mr ~lcuiu ; 

2° D'un chemin de Ier de 
Bruges ù Thiult par \V ardrunrue 
et Burldr-rv oordo ; de Thiel] ù 
Itoulors par lngc huunstor et de 
Roulers à Ypres, avec c111!Jrn11- 
chmuout de 'I'h iclt HH' Acltro cf. 
d'lsPp,l1em sur Courtray. 

,\mendmnent. 1u•éscuté 
1•~u• le Gouvc1•nc•ncnt. 

AllTICl E UNJQL'E, 

Le Gouvernement est autorisé 
ù .uord cr ù la cu11qingnie rqn·(;­ 
seutt'c pnr les sieurs W .-P. Bi­ 
cluu ds, .1.-P. Fc.iron, \V.-G. Ilu y­ 
lcr, L. Cuhitt ~·i G. Chnutrcll , la 
concession d'un chemin de fer 
de Bru:;c~ sur (01u·f ra l', Ypres et 
l'opcrinch<·, par Th ourout, Hou­ 
lcrs d 1'!C'uin, avec cmhrnuchc­ 
men t& 5111' Thielt et sur ni vmude, 

LL't, r:011diliom, de cette conccs­ 
s iou seront celles des couvent ions 
ci d U eahir•r des clin f'IJCS i\11110:\éS 

ù la présente lui. 

P1•ojct ,te ln couunlssiou. 

A1n1CLE l>'iIQOli, 

Le Gouvcrncrucnt est auturisé, 
sous les rèscrres iu diquécs ci-après, 
ù accorder ù la compagnie rc1in;­ 
scutéc pa1· les sieurs W.-P. Bi­ 
chards , J.-P. l'carou, W.-G. Ilay­ 
ter, L. Cubitt et G. Chnntroll , la 
concession d'un chemin do fer 
de Bruges sut' Courtray, Ypres 
et Popcri1q::·hc, par 'l'hourout , 
Roulers et 1'lcnin, avec erubrnn­ 
chcmcnts sur Thiclt et sur Dix­ 
mudc, au» couâitions posées dans 
la convention et dans le caluer des 
clutrges dn 19 avril 1840. 
l O L'art. ~ de la convention est 

remplacé par let disposition sui­ 
uante r 
Si les prcuiiers contractants 

»oulaicnt user de la faculté qui 
leur est laissée par l'art. 41 du. 
cahier des charges, de former une 
société en nom cellecti]' 01, ano­ 
nyme arec émission d'actions, ces 
action» ne pourront être émises im 
Bclgiqzw par souscription ouverte 
au public , ni être cotées 1mr 
bourses d'Anvers et de Bruxelles, 
qu" après l'entier achèvement dw 
chemin de fer, 
2° Le mot approuvés est suh­ 

slitué à celni de homologués, dans 
l'art. 27 J,,, cahier des charges. 

3° La dis1iosition suicante est 
ajoutée à l'art. 44 du cahier des 
charqes : 
S'il arrfra-it q1t'tm chemin. tle 

fer à construire par l'i..'tat ou mie 
société d1,t suivre mie partie du. 
tracé de la ligne qui fait l'objet de 
la présente concession, cette partie 
du tracé pourra être déclarée com- 
1mine au.x deu» lignes, et dans ce 
cas les concessionnaires deoront 
livre1·passa9e aw1; convois désigné, 
par le Gourerne111ent, moyennant 
une indemnité àfixer de g,·é à gré 
011 à dire d'experts. 
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ANNEXE. 

G-IE~II~ DE FEn DE BIHJGES SlJH COUHTHA Y1 YPRES ET POP EH INGI-IE, 

AVEC EI\IBIL\NCHEMENTS SUR THIELT ET SUR DIXMUDE. 

CONVENTION. 

Entre les sieurs 'William Parry Richards, nérrociant, John Peler Fenron , proprié­ 
taire, tous deux <le Londres, représentés par le sieur Thomas So pwith, i11géiiicur ù 
Newcastle-sur-Tyne, suivant procuration authentique du 15 avril 1845 , laquelle 
demeurera annexée à lu présente convention, et le sieur Guillaume Chautrell, pro­ 
priétaire à Bruxelles, d'une part; 

Et le Gouvernemeut belge, représenté par lH. le Ministre des Trnvuux Publics, 
d'autre part; 

A été convenu ce qui suit 

ART. l er. Les oornpurants dt• première part s'ens-agcnt à fournir les fonds nécessaires 
et u exécuter ù leurs frais, risques et périls et conformément aux clauses et conditions 
du cahier des charges ci-annexé, un chemin cl(• for de Bruges sur Courtray, Ypres el 
Poperinghe, par Thourout, Roulers et Menin, m cc embranchements sur Thielt et sur· 
Dixmude. 

ART, 2. Les premiers coutrnctants, pour assurer l'exécution de l'engagement par 
eux pris aux termes de l'article précédent, verseront, à la première demande <lu Gou­ 
vernement, un cautionnement d'un nnl lron de francs. 

AnT, 3. Si les premiers contractants voulaient user de la faculté qui leur est laissée 
par l'art. 41 [du cahier des charges, de Former une société en nom collectif ou ano­ 
JIJme, avec émission d'actions, celte émission ne pourra se faire qu'en titres sur 
lesquels il aura été versé 30 p. 0/0• 

Ces titres ou actions ne pourront être cotés aux bourses d'Anvers et de Bruxeljes , 
qu'après l'entier achèvement du chemin de fer. 

An.·r. 4. Aucune expropriation, aucuns travaux ne pourront être entamés avant qu'il 
n'ait été dûment justifié, à la satisfaction de In. le Ministre des Travaux Publics, de la 
réalisation d'un premier versement, eu Belgique, de deux millions et demi de francs, 
y compris le cautionnement mentionné à l'art. 2. 

AaT. 5. Le remboursement du cautionnement pourra être immédiatement réclamé, 
3 
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d aus le cas où la lot ile couccvsiou 110 serait pas votée dans ln présente sessio n , ou si 
les Chambres krrislnlivcs apportuient aux présentes des changements que les capitn­ 
lislc~ souruissiouuaircs ne pourraient admettre, 

An·1·. 6. Lo Ministre des Travaux Publics accepte les conditions et sf ipulat ious qui 
précèrlcnt , et s'ohlig·e ù les soumettre ù la sanction de la l{a-isluturc, avant la fin <le 
ln présente session ; si la sanction de ]11 ll\~islnltuc était rcfuséc , ln convention qui pré­ 
cède serait n•1To1·déc comme non nvcnuc. (/ 

1;a1t en double ù Bruxelles, le ID avril 1845. 

A. D1::G1IAH11S, ÎilOMAS Sül'WITII, 

Gu1LLAtrnE Cn,UTREJ,L. 

PROCURATION. 

Par-devant M.• John-Sise Venu, notaire public ù Londres, pni· autorité royale dûment 
ndrnis et juré, soussigné, et les témoins aussi soussignés, 

Furent présents : 

M. Williarn-Parry Richards, de n" 8 Wellinp,ton street straud à Londres, négociant, 
Et lH. John-Peter Fcarou, de n° 4'2 Chester Terrace Regeats Park à Londres , 

propriétaire, 
Lesquels 001 déclaré faire et constituer leur mandataire général et spécial 

ltl. Thomas Sopwith <le Newcastle upoo Tyne, inu-énieur civil, 
Auquel ils donnent, tant conjointement que séparément, pouvoir de, pour eux et 

c11 lem nom, traiter avec le Gouverne meut belge, et avec toutes autorités représentant 
le dit Gouvernement, pour la construction de lignes de chemins de fer dans la Flandre 
orientale et 1a Fluudrc occidentale, ou dans l'une d'elles, et la concession de ces 
lignes ; 

A cet effet, prendre, avec 1\1. le Ministre des Travaux Publics de Belgique, ou toutes 
autres pcrsounes qu'il appartiendra, tous arrangements cl engagements préliminaires, 
provisoires et nième définitifs, stipuler toutes conditions et charges, fixer et arrêter 
tous termes de traités pour la concession et l'exécution ùc ces lignes, signer et passer 
tous truités soit provisoires, soit définitifs, el généralement agir, au sujet de ce que 
dessus, comme pourraient le foire les constituants, s'ils étaient sui· les lieux, promet­ 
tant l'avouer et ratifier. 

Ce dont acte fait cl passé a. Londres, où les dits constituants l'ont dûment signé, 
scellé et délivré, après lecture faite, le quinze avril mil huit cent quarante-cinq, par­ 
devant ledit notaire, et en présence de MM. Robert Linkson, Edward Howel et Achille 
Pinta, respectivement témoins à ce requis, dûment qualifiés et soussignés. 

Jons P. F2ARO.!'I. 

Quod attestor : 

JonN-S. V11:N.!'I. 
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Térnoius à la passation par M. W.-P. Richards 

A
R. Lrxxsox , t tous deux de 2 pope shcad alley Consh.ill, a Londres. 
eu. Fum\, J 

Témoins à la passa lion par 1\1. J .-P. Fearon : 

Enwxuu IIowE1,~ Temple London aentleman. 

Acn , P1wrA, ut suprà. 

Nous consul à Londres de Sa :Majesté le Roi des Belges, déclarons et certifions à tous 
ceux ù qui il appartiendra, que IU. Jean-Sise Venn, qui a signé le présent document, 
est vraiment notaire public de cette résidence, et que toute foi doit être ajoutée à sa 
sic-nature. 

Londres, le 15 avril 1845. 

H. CASTULAI~. 

CONVENTION ADDITIONNELLE. 

Le soussigué Lewis Cubitt, propriétaire, à Londres, agissant tant pour lui-même 
que comme fondé de pouvoirs, suivant procuration ci-jointe, du 21 avril 1845, de 
M. William Goodcnough Hay ter, propriétaire, membre du Parlement britannique, 
demeurant également à Londres, déclare se joindre à MM. W.-P. Richards et 
J.-P. Fearon, pour l'entreprise d'un chemin de fer de Bruges à Courtray, Ypres et 
Poperinghe, avec cmhranchcments sur Thiclt et Dixmude et adhérer, à tous égards, 
à la convention faite à cc sujet, le 19 de ce mois. 

Fait à Bruxelles, le 24 avril 1845. 

LEWIS CunITT. 

Le soussigné Guillaume Chantrell , propriétaire, à Bruxelles, déclare donner, pour 
cc qui le concerne, son entière adhésion à l'acte qui précède, 

Bruxelles, le 24 avril 1845. 
GUlLLA.UME CBANTBELL, 

Vu et accepté. 

Bruxelles, le 24 avril 1845. 
Le Ministre des Traoauœ Pubiics, 

A. DECHAlllPS, 
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PROCURATION. 

Par-devant M~ Wrlliam Webb Venn, notaire puhlic ,1 Londres, par autorité royale 
dument admis et juré, soussigné, cl les témoins aussi soussignés, 

Fut présent, 

:H. Wil liam Goodcnoug·h Ilaytcr , propriétaire, membre du Parlement britannique, 
derueurnnt ù Loud rcs. Hyde Park Tt'Jl'HCC', 11° 11, 
Lcq uel a déclaré L1ir<) cl constituer sou rnuudnt.aire g6nérul cl spécial M. Lewis 

Cubitt, pro priétairo ù Londres, 
Auqud il donne pouvoir de, pour lui et eu sou nom, sig·ncr et accepter la convention 

int erven ue ù Hru xr-lles, le, ou vers le dix-neuf avril mil huit cent quarante-cinq, entre 
l'Etat bclgc , représenté par lU. le !Hi11istre des Travaux Publics, d'une part et 
MIU. William Parry R ichards et John Peter Fcaron, de Loudres , représentés a celte fin 
par M. Sopwith cl M. William Chuutrell, de Bruxelles , d'autre parl : ladite con­ 
vcntion ayant pour objet lu concession des chemins de fer ù construire dans la Flandre 
occidentale, royamue de Bolgique ; 
A cet effet, signer toutes pièccs , déclarations, conventions, actes et contrats, et 

prendre, au nom du comparant, tous cugagcments exigés par l'Etat belge, le compa­ 
rant promctlant l'a vouer et ratifier. 

Cc dont acte, fait et passé en l'étude, à Londres, où ledit constituant l'a dûment 
sicrné, scellé et délivré, après lecture faite, le vingt-et-un avril mil huit cent quarante­ 
cinq, en présence du dit uotaire et de MM. John Gray et Achille Pinta, témoins a cc 
requis, dûment qualifiés cl soussignés. 

WILLIAM Goo»ENOUGH HATTEA. 

Témoins : 

J. Gns r • 

Acu. PINTA, 

In fidem : 

WILLIAM W. VENN, notary; pt4hlù:. 
\ 

Nous consul à Londres de S. M. le Roi des Belges, déclarons et certifions à tous 
ceux à qui il appartiendra, que M. W. Webb. Venn, qui a signé le présent document, 
est vraiment notaire public de cette résidence, et que toute foi doit être ajoutée à sa 
signature. 

Londres, le 21 avril 1845. 

H' CASTELLAJ!'f, 
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CAHIER DES CHAHGES .JOl;'\T A LA CONVENTION. 

AnT. l". Le chemin de fer de ]lrurrcs sur Courtrny, Ypres et Popcriughc cl se,; 
cmbrnn chcmeuts seront ét ahlis ù simple voie, avec rrarrs d'évitemont ; mais avec faculté 
pour ln cornpnguic de doubler la voie lorsque l'importuner- des transports ou les néces­ 
sités du service I'cxigcr o nt ; les tcn-ains serou L acquis sur ln largeur nocossaire puur deux 
voir-s, sur tout le développement <le ln ligne el des cmbrnnchcmcuts. 

AM·. 2. Dans le courant de l'année, à compter du jour où la loi de concession n111·n 
{·té prornul;Tuèc, les concessionnaires soumettront ù l'approbation du l\Ii11istrc c1C'., 
Travaux Publics, par section de ville à ville, les projets complets, consistant en pla1is, 
profils en l011rr C'L eu travers, plans d(·Laili\'•s des ouvrngcs d'art de Ioule nul ure, les 
d{•lails de la voie ferrée, la travorséo à niveau des roules et ohcmins , les ponls ù 
bascule cl lo:{cS de rrarclc, les projets de stations, bâtiments cl di'·pc11da11ccs, cl g:éné­ 
rulcmcnt de Lous ouvr:.:iges nécessaires au pnrachèvcmcnt de la liffne et ,'t sa rniso 
CIi exploitatiou rérrulic·re, 

AnT. 8. Le illiuislre des Travaux Publics pourra apporter aux proposmon s et p1 o­ 
jets dont il s'ag·it, telles modifications qu'il Irouvorn uécessaircs et utiles; les couccs­ 
sionuaircs devront se conformer à lu décisiou qui sera prise a cet éc-nrd, et, dans le cours 
rlc l'exécutiou, ils ne pourront s'écarter des projets approuvés, que moycnnaul I'auto­ 
risation t'Xpresse et forrucl le <lu Ilépnrtcment <les Travaux Publics, 

An.T. 4. La largeur de la voie sera celle du chemin de fer de l'Etat. 
An'I'. 5. Le for pour la voie proviendra des usines du pays, pourvu toutefois qu'elles 

puisscnl le livrer ù un prix qui ne dépasse pas de lO p. "/o celui des fers étrangers, 
rendus à Anvers. 

A1vr. 6. Les locomotives, voilures et waggons seront confectionnés dans le puys; 
cepeudaut, a raison des perfectionnements qui pourraient être apportés à l'étranger 
dans la fabrication des locomotives, les concessionnaires ont la faculté d'y acheter 
celles qui leur seraient nèccssaircs pour servir de modèles. 

A1iT. 7. Tous les ouvrngcs, sans distinction, pourront être construits avec les maté­ 
riaux en usarrc dans les localités, sous la corid il.ion que ces matériaux seront, chacun 
dans son espèce, de la meilleure qualité, cl qu'ils seront mis en œuvrc d'après les 
r<\c:lcs de l'art, de manière à f.~aranl1r la solidité et la durée des ouvrages. 

ART, 8. Les travaux el coustructious seront achevés, au plus tard, endéans les trois 
années ,1 compter du jour fixe pat· l'art. '.2, de façon qu'a l'cxpira tiou de cc délai, le 
chemin de for concédé et ses embranchements puissent être exploités sur toute leur 
longueur par locomotives, 

ART. O. Les concessionnaires ne pourront poursuivre aucune expropriation ni 
commencer aucuns travaux avant d'avoir justifié, à la satisfaction dL1 Département des, 
Travaux Publics, de la réalisation d'un premier versement, en Belgique, de deux mü-, 
lions et demi de francs, y compris le cautionnement exigé par l'art. 14. 
ART, 10. Au fur et à mesure qu'une section sera susceptible d'être livrée à la circu­ 

lation. les concessionnaires pourront obtenir sa mise en exploitation, en vertu <l'une 
autorisation expresse du Ministre des Travaux Publics. 

4 



( H ) 

~,.r. 11. Li s cu11ccss1011H,111c, tlll1rp1r1rn(•nL J lem, J1,w,, 11c,qu(', cl \ll n lv, (l &mi-, 
<lldl(}L' aur uuc pnu1 Io tr r.so: de l'Lt.u , tous les u avau-, quclcouqur-s , ptt\u-, ou1111 
pi,, us, s.111s ::HH une cvccpt ron 111 distuu.ucu , ui nst que toute'> foui 111lu1 c s, cn u ctt(•ii 
1L r cuouvr.llcuu.nt de rnntcncl, c1u1 <erout i cc ouuus nt.ccssau r.s pou1 l'é-1nL11~<,c,rneut 
du ( l1t ,n111 de ft I couccrlc l L d(• ses cml» ant.lu.mr nts , pou1 lem ovplouauou rt pou1 
l( u1 cnt1 < l1t•11. C< 1 lr clause do L Î. l1 c (.,011sl(1c11'e r.ornuic 1.i hase du c o nt: .1l, les prn Lit., 
t 11lcnd( 11l lJUC, ddll'i l ou-, les cas possihlos , cl lo I cçoivc l'apphcauon l I plus lrn ne, 

Ai. 1 J 2. Li nusc c11 ]J0S'iCbSIOll des pi opr JCll'i> h1lH'5 et uon ]i,lltc",, iu.ccssai 1e& ,1 
1 l'\( ( uuou dcc; l1 ,1V,lU\, l'or cup iuon de, ter r a111s poui l'r xu acuon , le u ausport ü Il 
<il pùt rlr-s te 11(..,'> cl rnt1l<'1 H1u\., au: a l1l'1J connue en m.uu i e de u av au-, clu 1elés d'ulll1tL 
jtUbliquf, au uoui de l'l!.t,J.L, m,us a 1a tldi:;cucc et auv f1JJb evclusrls des concession 
n ur c s. 

A11r 18. Lcs couc cssioumu os deuicui cut seuls et cvclusivc mcut chm::;-{s de touu s 
Ir s 1ilflt•1111nlc b cl de tous les f1 <111, auvqucls rlouuc: ont lieu, nu p1 ofit de qui que cc 901t, 
l1 ro11,11udt011, le in.uu l n.n , l'cvplou auon, I'cnu cucn cl la i ep.n auou du chcrmu d<' 
lu c L de »('S c111b1 an c l icmcnts ( t rlepr ud.ui: ( "· 

An1. 14. A 1.t pi crrucr o rlcuiando du Gouvu n cruent, los couccssrnn uau es foui 11i1011t 
un c auuount mcn t d'ull mzlhon de 11,l!IGS c11 nuruer au c, bous <lu l!c•sui ou o]il1gal1011, 
d('~ ll11p1u11Ls 11ll1011Ju'-; cc l.ip1tJI ~1·1n i r.n ns au G0Ln<•1oerne11L qm eu demouier.i 
d. posu.ur c , sans dC'\011 GU(..,Ull rnl<1N • 1I sera i csutue c1111 oouccssiouuau cs , prn cru 
quit 111c1,, J 111c~UJ L qu'rls au: ont C\.t cule ]t_s l1 a, .iux ou acqLw, des pt opt ietes poui 1111c 
somme double de rdlcdont ils 1ccla111('1011t le r cmbour sc ruont. 

A1u, 15 St, d.uis lctld,11rllrne,11111tc," p:nlu de L, p10111ulgal1011 cl~ la lm de co u­ 
t r ssiou , les conccv-ionu.u i os u'o nt p,1"i.Jlhliiil:' ile la i éalisauon du \('1,cn11•11t de dc ux 
uu llious rl dvmi t "'GL 1h11 1'<11 l. 9, 011 51, cnde.urs le même dr l,11, ils n'ont pt1s corn- 
1nr1H c le u1 s lt d\ .iu x , ils sc1011l prn cc fait, el de plc iu d: oit, de chus de lc u i co ncessro n , 
,.Jns qu il s011. bc50111 d'aucune mise en dr mcur e quelconque 

.An r , Hl. Les coucessro nnau u, sei ont <calcrncut dcchus de tous lems drous, s1 les 
tr av.uix u'ctarcnt pns complètement achcvos cndeaus le dolai 1u.c p,ll l'ut t. 8 cl au vœu 
de c ct J1 uclc, comme aussi dans le c.i~ ou les l1,11nu.À 11c seraient pas J mor tio achevcs 
, L1 fin de la dru,H me a1111ec. 
A1u 17 Da u« le cas de dcché uroo pr cvuc }hH les dcuv ai uclc s p1cudu1h, rl scr.i 

poui , u nu pm élcliu c1111.,nt d( s u avauv, nu HlO) en d'une adjudicnuon qu'on ouv u i a SUI 
le, c luuscs <lu p1e-,e11L c alnu <1P~ c1w1ces, cl sui une mise a JHD, de::, omi.icts cléJ,l 
const: uus , des mater mu" npp1 o\J,101111c9, des t cr i.n ns acheu.s, des po1 uons de chonun 
rlc fl 1 <lcJJ unscs en cxplouauon el de le111 mnt ér u-l . Celle adjudrcauou S( 1ct devoluc .i 

cclu: <lu, nom cJU'- wum1s::.10111w11 c::, qm ofh u a ]a plus foi le somme pou1 les objets 
comp11s dans l.1 1111sc' à p1 l'i:; les couccssrounau es dcv: ont S(' w11l1·11lc1 de celle (jUC 
l'adjudu.auon .uu a p1 otluuc, alors même qu'elle se: ml morurh e que L1 nuse d pin, sans 
pou,011 LkH'I et dia13c de l'Etat aucune i eclamauou , n: pi ctcnuou, de quelque chc:S 
11uc cc puisse êt, e. Dans le cas où If' cauununonrcut des coucessrouu.iu c, llC leur au uut 
Jh\5 c ncor e eu < ntu.r cmeut rc-utué , ce cauuounemeut ou cc qm leu, 11t de111cu1c1,11L 
du, sci ait acquis J I'Etat , a uu c d'rudcnnuu , cl I'adjudrc.ruon n'aui art heu q11csu1 le 
rlqiôt d'un uouv cau cauuonucmcnt l'3Jl :i. la somme .nusi Je,quisc au Gou1c1ncmcut 
b1 I'adjurlic.mou , ouverte .11ns1 qu'il vient <l'êl1c d1L, n'amenait aucuu r osultal , uu e 
secor.d« adjudicuuou se: ait tenrec sut les mêmes hases, api c::, uu dél,u de six mois: <. t 

,1 celle der mcr e tcutuuvo dcrneur.ut {cJlcrnc11l sans résultat, les OU\JJgc~ dcjJ cou­ 
su uu s, les runtèn.tux appr cvrsionnes, le, tcu ains achetés, les paitics de chernurs de 
J('l ckJc1 1tJ1SC1, en cvplouauon, avec leur ma let rel cl toute ln pm tic uon I embout su du 
l auhouucuicut, scr.ncnt ucqu1s sans aucune' indcnunté au Gou,crucmeut, qui pou11 <1It 
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c n disposer connue de conseil, les coucessiouuuircs d crucurnut irrérncablemcut dcdllls 
de tous leurs droits, 

AnT. 18. Los art, 15 cl 1 ü ne seront pas applicublus si lr-s cunccssio nnuircs justifient 
que le rctm-d ou la cessation <les travaux est le rèsultut d'un évéucmeut (b force 
mejeure dùrne nt co nstntè. 

AR'r. 19. Si, pendant l'oxécuticu des travaux, il est rcco nuu que des ouvrnc'(•s ne 
soul pns exécutés couformèmcnt aux r<''cles de l'art el aux clauses et conditions du 
présent cahier des chal'gcs, l'udministration 11uutTa les foire dl'.lllOIÎt' el rcconsuuirc eu 
toul ou en partie, aux frais des conccssiouuaircs cl d'office, si ces derniers dcmcui·aicnt 
en défaut de le foire à ln première réquiaitio n . 

A11T. 20. Apres I'aehùvomeut tot.il des travaux, les cuuccssiunuaircs ferout faire, 
ù leurs frais, u11 lrnrrn1g:c contrndictoirc et uu pl an cadustrul <le toutes les parties <lu 
chemin de for cl de ses cuibruuehcmcnts el d{)pt'11dances; ils l-cl'011l éualcmenL dresser, 
ù leurs Frais el contradictoircmcut avec l'adrninistratiou, un élut descriptif Cl dGtailk 
(le la lig11c r ntièrc, de ln voie Ferrée, des (Tares, ouv rng-cs d'a rt , clùlures, poli Ls à bascule, 
bûtimcul s , etc. Des expéditions dùuicut certifiées, des p ro cùs-vcrbaux <le bornage, du 
plan cadastral cL de l'état descriptif seront déposées aux fruis des couocssiouuaires, 
dans les archives de l'admiuistrntiou. 

Exploitation et cnh•cUca. 

AM·. 21. Toutes les lois, tous les rcalerncnts r;énôrnux en matière de cï'amlc voirie 
aciuoll ernent en ,,i,pieur, ou a iutervcnir pal' rnppot·l aux ro ut es el chemins de for de 
l'Etat, seront applicnb lcs au clrcruiu coucotl è et ù ses c mb ra uchcmcnts. 

Le Gouvcrucmcnt , nprt'S avoir entendu les couccssiouuai rcs, urrêlcru les mesures et 
10,s disposit io us 11éce~6c1Îrl'S pou1· assurer la police, la con sc rvution et la sûreté du 
chemin de for d de ses <l{:pcmluuces. 
Les conccssiouu aircs soul autorisés a foire, suuf l'upp r obutio n de l'admiuistrutiou , 

les rè(j·lcmculs qu'ilsju3·eront utiles pour le service et l'cxp loitat ion du chcrniu. 
Les règlcme11ls d out il s'agit dans les Jeux pa1·a31·n1ilH'S <JUi pr{ci.·deul, soul ohli­ 

g·atoircs puw· les cuncossiouuairos , cl eu g·énérnl pour les pc1·soirncs qui feront usas·c 
du chemin de fer. 
ART. 22. Les concessionnaires devront maiutcuir, peudan t Lou le la durée de leur 

concession, le chemin de fer et ses euihrunchcments cl dépendances, ainsi que le 
uratéricl de locomot.iou cl de lrn11sport, c11 parfait état d'cutrcticn et d'cxploitation ; si 
les couccssionnuircs éluicnl eu demeure de satisfaire aux réqu isitions qui leur seraient 
adressées ù cul effet pal' l'ndunnistrntion , le Gouvernement pourra it y foire procéder 
d'office, el, clans ce cas, il aurait le droit de s'apprcprier toutes les recettes jusqu'à 
concurrence du 111011l:rnl des travaux el fouruitures exécutes, majoré d'un cinquième 
ù titre <le domruugcs cl intérêts. 

ART, 23. Il sera fucultutif au Gouvernement <le foire recouuutu'e l'élut du chemin 
de fer et de ses erubruuchements cl dèpcnd auccs, ainsi tiuc celui du matériel d'explci­ 
tatiou , quand bon lui semblera. 

Péages. 

A1~T. 24. Pour iudcmuiser les couocssiou nniros dus dépenses et travaux qu'ils s'en­ 
r,a~cut à foire par le présent cahier des charges, et sous la couditiou expresse qu'ils 
rornplirout exactemeut toutes leurs obligatiuns, le Gou vernemcnt leur coucède , 
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pendant un terme <le quatre-vingt-dix ans, a dater de ln mise en exploitation du 
chemin clc fer sur toute sa long ucm-, l'autorisation d'y percevoir les droits déter­ 
miucs au tarif ci-nprès , les transports se faisant entièrement aux frais cl pnr les soins 
des dits concessionnaires. 

TAIUF. 

Les hases du tarif sont les suivantes : 

JIIAllCl!ANDISES. 

/ Ardoises, Lierres, bois de construction, briquca.ccndres , 
céréales, chaux en sucs ou en barils, clous <le toute 
espèce, cordages vieux, drilles, chiffons et rorrnmcs, 
écorces en sacs, Cllfp'ais, fors en barres ou étirés cl les 
objets en fonlc dont lu valeur n'excède pas fr. 50 par 
100 kilorr-, grnines, laines brutes (dites en masse), 

1•~ clnssc.v lin et étoupes emballés, houille, marbres en bloc, 
métaux en fonte, en saurnou ou en lingots, minnrais, 
mitraille ou limaille en barils, noir animal servant 
d'cngrnis, os, pannes, pavés, pierres de taille sans mou­ 
Iurcs, poissons, pommes de terre, sel brut, sel rle 
soude, son, terres, tôles, tourteaux, tuiles, verre cassé, 
verre à vitre c11 caisses et objets analoguos , 

2.e classe. 

:i• classe. 

) ülarchandiscs qui ne sont comprises 11i Jans la Jre ni dans l Fr. 0_75 id, 
! ln 3• classe. } ' 

1 

Cristaux, rrlnccs, marbres en tranches, meubles, porcc­ 
laiues, faïences et verreries fines, soieries, vins cl bois­ 
sons distil lées, objets encombrants ou d'un transport 
difficile ou dans-ereux. 

l~r. 0-45, pnr 
tonneau cl 
par lieue de 
5,000 rnè­ 
trcs. 

J FI'. 1-00, i<I. 

VOYAGElms, BA.GA.GES ET PETITES M,\JlCIIA.l'inISES. 

1 •c classe. 
Voyageurs} 2• !cl, . 

( 3• 1d. • 

Bagages. ) . 

Articles de { Au-dessous de 5 kil. 
diligence. Au-dessus de 5 kil. 

. fr. li 40 par voy;:igeur cl par lieue. 
li 30 id. 
Il 20 ](l. 

" 30 par 100 kil. et pnr lieue. 

" 60 par colis pour toutes les distances • 
,, 20 par 100 kilog. et par lieue, 

FONDS ET VALEUl\S, 

Ponr l'l11up1t? rml le au-desëus 
DE DE DE DE des 5 1,rc•uuer.s mrf le fraucs. 

DISTt\.NCE.S. ,- - i a roo n. 10là500f,. 501 •1,000fr. 1,001 à5,000fr. 
Par uulle. Or cl p apicra, 

\aJeuu. 

-Par rmlle. 

De 10 lieues et au-dessous .. • 50 • 7f> 1 00 • 50 • 25 • 20 

De plus de JO lieues ..••.•. . 75 l Hl l 50 . 70 • 40 . 30 
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\ il 2 roues 
Equip11[~Cs t a 4 roues 

Chevaux. i l cheval • 
t 2 ou 3 chevaux 

par lieue et pal' , o iture, fr. 'L UO 
id. id, 3 00 

id. 
id , 

Bétail. 
( 5 ou 6 hœufs ou l wa3"gon petit bétail id. 
l 3 à 4 bœufs, 5 a lO porcs ou veaux, 11 ù 12 moulons, ! 1 a 2 hœufs, 1 ù 5 porcs ou veaux, l ù 10 moutons. 

pa1· envoi. 2 00 
id. 2. 'l5 

id. 2 ':lfl 
id. 2 00 
id. 1 50 

Le chnrgement et le déchargement des marchaudises pondéreuses se feront am: 
frais de l'expéditeur et par les soins des conccssiounaircs, aux prix actuellement fixes 
var les tarifa de l'Etat, 

Les diverses hases qui précèdent ue sont, au reste, que des maaiima cl il sera facul­ 
tatif aux concossionuuires de les réduire, dons l'intérêt du commerce et de l'industru-. 

Le transport d'objets dangereux, de masses indivisibles de grnuclcs dimensions, ne 
sera pas obligatoire pour les concessionnaires. 

Les conditions de cc transport pourront se réG·lcr de uré à gré; tout transport 
uécessitant , par ses dimensions, l'emploi (l'un ou de plusieurs wageous, payera pour 
la clwr~c entière du wamion ou des wa::rgons, quel que soit le poids, 

ART. 25. Les concessionnaires auront le droit d'appliquer le tarif ci-dessus, à toutes 
les sections qui pourraient ètrc livrées à la circula lion avant l'achèvemcut des travaux, 
et cc avec l'autorisation du nlinistrc des Travaux Publics. 

ART. 26. Dans le cas où les concession na ires jugeraient utile et con venahlo d'abaissor, 
au-dessous des limites maxima déterminées par le tarif, les droits qu'ils sont autorisés 
à percevoir, les droits abaissés ne pourront plus êtl'e rétablis qu'après un délai de 
3 mois. 

ART. 27. Tous changements apportés dans les tarifs devront être homologués par 
un arrêté du :Minislre des Travaux Publics, pris sur la proposition des concession­ 
naires et annoncés nu moins un mois ù l'avance par voie d'affiches et Je publications. 

ART. 28. La perception des droits devra se faire par les concessionnaires indistinc­ 
tement et sans aucune faveur. Dans le cas où <les perceptions auraient eu lieu à cle~ 
prix inférieurs a ceux des tarifs, l'administration pourra déclarer la réduction ainsi 
consentie applicable à la partie correspondan le du tarif et les prix ne pourront, comme 
pour les autres réductions, être relevés avant u11 ddai de trois mois; les réductions ou 
remises accordées a des indigents ue pourront, dans aucun cas, donner lieu à l'appli­ 
cation de la disposition qui précède. 

ART, 29. Les militaires eu service, voyageant en corps ou isolément, ne seront assu­ 
jettis, eux ni leurs bagages, qu'il la moit ié de la taxe du tarif légal • 

ART. 30. Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes ou un matériel 
militaire, sur l'un des points desservis par la lig·ne du chemin de fer, les concession­ 
naires seraient tenus de mettre immédiatement à sa disposition et à moitié de la tax o 
du tarif, tous les moyens de transport établis pour l'exploitation du chemin de fer. 

A11.T. 31. Les lettres et dépêches convoyées par un agent du Gouvernement, seront 
transportées GTatuitement et par les convois ordinaires, sur toute l'éteu<lue du chemrn 
de fer. 

A cet effet, les concessionnaires seront tenus de réserver, chaque jour, a l'arrière du 
train des voitures d'un des convois de voyas-eurs, expédiés dans l'une et l'autre direc­ 
tion, un coffre suffisamment grand et fermant à clé, ainsi qu'une place convenable 
pour le courrier chargé d'accornpaguer les dépêches. 
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A11·r. 32. Dans le cas où drs convois spc-cinux s,,1·nÎcllt nécessaires au Gouvrrncment. 

il y sernit pourvu nu moyen cl,, convcnt ions parlicnlit':rcs pour chaque cos. 
An·r. a3. Au mnyC'11 de ln pnecplio11 des droits rC·~l<'·s ainsi qu'il vient d'êlrr. dit, et 

~.1111 les exceptions stip11lfrs ci-dessus, les co11e1·~sio1111nircs contrnct cnt l'ohlig·ntion 
d'cxéeutcr ooustnuuncut avec soin, exnctit.ur!c, c,'.lfritr cl sans tour de faveur, à leurs 
f'rais et pnr lr urs propres moycns , le t rnnsport <les mnn-hundisos rlo toute nature, 
royac·cu1s avec: leurs hDG'IIJ'('s, voilures, chevaux cl bestiaux, Fonds et valeurs qui leur 
seront coufiés. 

A,\T. 34. Les Irais accessoires non mentionnés au tarif, tels que ceux de charc-emcnt, 
tl(• déch,wrrcrncnl. d'entrepôt, clc., seront fixés pnr un rèrrlcrncnl qui sera soumis à 
I'o pprobauon de l'ud ministrution. 

A1tT, 35. Il no pourra être étnhli, pendant ln durée de la concession, sur le chemin 
de for· concédé, ni SUI' ses cmhrnuche mcnls, aucun pét13"e, ni perçu aucun droit, soit 
nu profit de l'Etat, soit nu profit de la province, soit au profit d'une ou de plusieurs 
communes. 

Dispositions générales. 

AnT. 36. Le choix el la uorninatiou des ngcuts nécessaires a l'exécution des travaux, 
ù l'cxploitution de la route cl à ln perception des péD/}CS, appartiendra exclusivement 
au x conr-ossio nuairos ; mais le Gouvernement aura le droit de dési3·ncr ceux de ces 
(13,'Cflls <p1i seront assermentes aux fins de remplir les fonctions d'officiers de police 
judiciaire, a11 vœu de la loi du 15 avril 1843. 

A1vr. 37. Le Gouvernement fera surveiller par ses nrre11ts l'exécu lion de tons les 
travaux, tant de premier établisscrncnt que d'entretien, ainsi que l'cxploitation ; cette 
s11 rvcillauce sera exercée aux Irais des couccssiouuaires ; ù cet effet, les concessionnaires 
vcrscront , cudéans les trois mois à compte!' de la date de la concession et annuellement 
pcuduut la duré« des travaux, dans la caisse qui leur sera indiquée à cet effet, une 
somme de fr. 12,000; el, jusqu'à l'expiration de ln concession, endéuus le premier 
u-imestrc de chaque année, une somme annuelle de fr. 1,000. 

AR'I', 38. La surveillance à opérer par le Gouvernement aux termes de l'article qui 
précède, ayant pour objet exclusif d'cmpècher les coucessiounnires de s'écarter des 
ob!iJalio11s <-1ui leur incombent, est Loule d'intérêt public et, por suite, elle ue peut 
faire naître ù sa charge aucune obligntion quelconque. 

1'nT. 39. A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, 1e chemin de fer et 
ses dépendances devront se trouver en parfait état d'entretien et, par suite, si pendant 
les cinq années qui précéderont celle époque, les concessionnaires ne se mettaient pa! 
eu mesure de satisfaire complètement à celle obligation, le Gouvernement aurait le 
droit de saisir les produits des pé:iges cl de les employer à rétablir en bon état le 
chemin de fer et toutes ses dépendances. 

AnT. 40. A dater de l'expiratiou du terme fixé pour la concession, le Gouvernement 
sera suhrogè dans tous les droits des couccssiouaires et entrera immédiatement en 
possession de la roule et de son matériel, tels qu'ils existeront à cette époque, ainsi 
que de ses produits. 

Le prix du matériel, fixé par expertise contradictoire, sera poyé aux concessionnaires. 
A 1\T. 41. Les concessionnaires ont la faculté de former une société en nom collectif 

ou anonyme, avec émission d'actions, en. se conformant, du reste, aux lois cl règle­ 
ments sur la matière. 

S'ils ment de celte faculté, ils n'en restent pas moins personnellement obligés 
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envers Ir GouvcrnC'ment po111 l'enuèr e et bonne exécuuon des travaux dans les hrrutes 
du présent ct1hirr clci; rlw1r,e,, mrnic dm1; le cab 0~1 ils fo'.·rnera~c11L un~ société auo­ 
nyme approuvée par le Go1nerncmc11l; 1 approballon qm serait donucc aux statuts 
d'une seiubluhlc société avant u11H1ucin<'nt pour but clc l ut assurer une existence 
J{~rrnlc, tuais nullenu-ut de s~bstilucr uu nouvel oblrgé am. oblif,és pruuitifs qui seraient 

déehniw'•s. . , , . . 
AR r. 42. Le Gou vcrncmc nt co 11sr1 ve la facul tl' da utorisor, SOI t dans le pays tr a- 

versé, tsOIL p,u I out mll ou: :,, toute cous! ruction de roule, canal ou chemin de Ier-, sans 
,pw les concc,,swII1iai1·rs puis-cu t H~clamrr, .\ co uuc, aucune indemnité quelconque. 

Le Gou ver 1Ien1c11l :,c i <'.•ser\'l' égc1.lcnwt1l de décréter I'cxécuuou d'cmbrauchcmcuts 
accessoires a11 chemin <lr fol' conc{·c.l<'.·. 

ARr. 43. Les couccssrouuairc s sernut non recevables à réclamer <les indemnités: 
1° A uuc d<'!, moddic.:il1um, que pourr aicut subir la taxe des barrièros cl les péages 

étahlis , tau t ::,u1 les voies de communication actucl lcment existantes, que sur celles 
qui pour r.ur-ut èu c c1L•t·rs pr-udnnt !<1 d111<'.·c <le la couccssiou : 
2° A 1it1 c de mod: Iicauous nu t.11 il' {1er;, rlouanos : 
3° A titre de Lou tes autres mcvures, pi l½l', ou provoquées pal' I'adrmuistration, dans 

le cercle de ses au nbui ious. 
Anr. 44. D.1 n'> k c.rs où le Gouvci nemcnt oirlonucrnit 011 autorisornit la construction 

<le routes, canaux ou chcnnus ch: kr1qu1 u <11 l'i:,cnucul le chcmrn de ici' concédé ou ses 
crnh1,.111chcmculs, les concessionnau es ue pom ront y mcui e obstacle, ni réclamer 
de cc cb cf d'auu'e md crruu tc (p1c le i cmbour scmcut <le l'aurrmc11lation éventuelle des 
<le penses d'cuu cticu, le Gouver ucrueut s'cn~,1:}C,lllt ù Jaire cxècutcr, sans Ir.us pour 
les conccssio11u,,ircs, tous les ouvi .:iGcs rlcfiuuifs ou provisoires qui seraient néces­ 
saires, pour éviter que l'c}.p\oitalion puisse être cntrnvéc ou interrompue. 

A1tT, 45. Dans aucun cas, les couccssiouuaircs ne seront recevables à invoquer la 
force majeure, pour quelque cause que cc soit, ù moins que, dans les trente jours des 
événements ou eu constances d'où serment JH'S les obstacles, ils n'en meut fait recon­ 
naître lc11·{·nlité et l'nulucucc par le Couve, ncrnent. Il eu r,ern1l de môme des faits que 
les cnncessiouuuu es croii aient pouvoir imputer ù l'aduuu istrution ou ù ses at}'ents; Ils 
ne pourront eu argumenter que pour autant qu'ils en aient également fait reconnaître 
la rèalué cl l'urllucnce par le Gouveruerneut, au moment où 11s auront été posés, ou au 
plus lard dans les trente jouis suivants, 

AR'l'. 46. Dans aucun cas 11s ne pourront baser une réclamation quelconque sur des 
ordres qui leur auraient été donnés verbalement; des ordres verbaux ne pourront 
avoir vour eux. u11 caractèt c obligatoire. 

AaT. 47. Les couccssiounmres se l1 ouvci ont en demeure d'exécuter les ohlmations u 
qUl leur jucornbeut tians les diflércnts cas prévus par les stipulations qui précèdent, 
par la seule cxpirauou du terme leur accordé ù cet effet, et sans qu'il soit besoin 
d'aucun acte judiciaire, 

ART, 48. Les concessionnaires devront indiquer un dormrtlc d'élccuon , où leur 
seront adressés les communications, réquisitions et ordres émanés de l'administration; 
les communications, 1 éq uis: lions cl 01 d1 es sc1011t transmis par voie de correspondance 
admmisuauvc, et nu, ont par eux-mêmes date certaine et caractère authentique lorsque 
leur i euiisc au domicile d'électron aura été constatée par un reçu. 

ART. 4D. Les couccssro nuarrcs acceptent les supulations qui précèdent comme étant 
leur propre ouvi age; 11s déclarent a-voir vérifié les données et calculs sur lesquels 
l 'entreprise repose, avoir reconnu la réalité de tout ce qui y est posé en fait, et s'être 
assurés de la posstbihté d'exécuter tous les travaux nécessaires. 
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ART, 50. Dans le cas où l'on découvrirait, dans les fouilles ù fai, c pour l'établisse­ 
m1•11t du clu-min de fer et de ses dépendances, quelques objets d'art, d'antiquité, de 
numisrnnl iquc, d'histoire naturelle, etc., ces objets deviendront la propriété de l'État. 

AR'I', 51. Les droits d'enregistrement seront fixes, et s'élèveront à uu frauc soixante­ 
dix centimes en principal. 

AR'l', 52. Les concessionnaires auront la faculté d'exécuter a leurs frais, risques et 
périls, sous le régime du présent cahier des charges et à la condition de foire con­ 
naître leurs intentions à cet égard dans l'année à compter de la promulgation de la 
loi autorisant la concession : 

a, Un embranchement destiné à relier la station d'Ypres au bassin de cette ville; 
h. Le prolongement de l'ombranchement de Dixmude jusqu'à Furnes. 
Au cas où le prolongement de l'embranchement de Thielt serait décrété, soit 

jusqu'à Aeltre, soit jusqu'à Dcynze, les concessionnaires seraient autorisés et s'obligent 
à exécuter cc prolongement sous le réGime du présent cahier des charges. 

Fait à Bruxelles, le 19 avril 1845. 

A. DECIIA.M.l'S. Tnonxs SoPWITu. 

G11ILLA tiME Cn.A:NTl\ELL, 
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